
Nancy, le 26 avril 2010 

Le  travail inter-CHRS (centres d’hébergement), 
entrepris depuis plusieurs mois, continue : 

collectes des informations, vérifications des chiffres, 
recherches minutieuses dans les rapports d’activités, etc. 
Difficile de s’y retrouver dans l’ensemble des 
chiffres balancés par nos directions respectives. 
Chacune y va de son argument, de sa spécificité ou de son 
exception. Elles se comparent les unes aux autres, tirent la 
couverture à elles, alimentent la course à l’échalote, 
suggèrent que nous sommes en concurrence, etc. 
 

         La toute nouvelle entité nancéienne Regain 54 
(groupement de coopération entre les associations 
ALASA, Gîte familial et ASLORAL), reconnue depuis 
fin septembre 2009 par la préfecture, se retrouve 
actuellement coincée. Si l’état a voulu cette nouvelle 
forme juridique, il n’accompagne pas réellement 
ce changement. Regain 54 n’est pas une association, 
mais, nous l’espérons, pas une entreprise… 
A quoi joue l’état ? 
         De plus, Regain 54 tente une percée du côté d’un 
"Point d’accueil et d’orientation" (PAO), alors que, 
via le gouvernement Sarkozy-Fillon, l’accueil 
d’urgence est en train de se départementaliser, sous 
forme d’un "Service intégré d’accueil et 
d’orientation". Combien de temps cette structure 
va-t-elle tenir ? Qui va "gagner" ce bras de fer ? 
Mais aussi qui va "perdre" ? Comment va se passer la 
cohabitation avec le "Point d’accueil d’urgence" de 
l’ARS ? Soyons très vigilantEs au service et 
à la qualité des réponses proposés aux usagers… 

          De son côté, le Foyer du grand Sauvoy tente de 
tirer son épingle du jeu par le biais de l’insertion 
professionnelle. Mais le souci est la pression menée par 
les financeurs (état et conseil général) qui se 
traduit par un financement au résultat et par 
l’autofinancement, réalisé sur la production des chantiers 
d’insertion : pression sur les salariéEs, embauches 
a minima et outils d’insertion qui se dégradent. 
 

         Quant à l’ARS, coincée par des problèmes de 
manque de poste de travailleurs sociaux, un des 
directeurs de pôle vient de tenter un incroyable 
passage en force, en essayant d’exploser les 
plannings et les journées de 8 heures, les 35 heures et 
les journées de RTT (réduction du temps de 
travail), etc. Ceci pour plus de flexibilité du temps de 
travail des salariéEs : volume variable des journées de 
travail, récupérations aléatoires, astreintes 
augmentées et enfin équilibre et vie personnelle 
passés à la trappe… Mal lui en a pris, car les 
salariéEs, presséEs comme des citrons depuis des 
mois, se sont rebifféEs, ont tout bloqué par une très 
belle grève et ont obtenu l’abandon du dit projet. 
 

         Force est de constater que nos employeurs 
grignotent à grands pas nos droits salariaux, nos 
conventions collectives, mais aussi les conditions dans 
lesquelles nous accueillons et accompagnons 
les ménages en difficultés. 
 

Réagissons, ensemble ! 

Pour continuer à travailler ensemble et stopper leurs néfastes projets, 
nous organisons une nouvelle assemblée générale des salariéEs 

des différentes associations locales de réinsertion, 
le jeudi 29 avril 2010, de 12h à 14h, à l’ARS, 35 boulevard d’Austrasie à Nancy. 

Pour cela, nous appelons à un débrayage le même jour, de 11h45 à 14h15. 
Venez nombreuses et nombreux, on continue ! 

VIGILANCE ! 

SAUVOY 

Contact : sud.ars@free.fr 
Plus d’infos sur : 

http://sud.ars.free.fr 

Contact : 
Monique Chalubiec 
tél. : 03.83.36.86.20 


